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Chambre des Représentants. 

SáANCK DU U MAI {905. 

Budget de la dette publique pour l'exercice 1903 (1). 

- 
RAPPORT 

FAlT, AU NO~I UE Li\ SECTION CENTRALE (1), PAR ~f. LEVIE. 

MEssrnuns, 

Notre précédent rapport rappelait que le budget de la Delle publique 
comprend des élémenLs multiples: les intérêts sui· eauliouucmeuls et consi­ 
gnations, les rémunérations et pensions, le service de la Dette. 

I. 

Jntfrêts sui· cautionnements et consiqnations, 

Les crédits demandés pour 1903, sont identiques à ceux qui ont été alloués 
pour !902. 

JI. 

Pensions et rémunfrations. 
A. Pensions. 
Le budget pour 1903 prévoit cl justifie une augmentation totale de 

4,051798 francs. 
B. Rémunérations. 
L'augmeutation, qui est de 4-,83i ,000 francs, est la conséquence de la loi 

du 2i mars l 902, modifiant les lois sui· la milice et sur la rémunération des 
services militaires. 

Le montant du crédit demandé pour -1903 (soit 14,051,000 francs) est 

(,1) Budget, n• 4, II. 
(2) Lil section centrale était composée de MM. IIBYNEN, 1ircs1<lent; Douer, DENIS, VtSAIIT DE 

BoCAlllllll, COOI\EIIAN, JIUIJEIIT cl LEYIE, 
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exactement le chiffre indiqué à la Chambre par M. le Ministre des finances, le 
H octobre J 901, au cours de la discussion de ln loi du 2f mars 1902. 

Voici, en effet, les données qui onl alors été fournies par l'honorable 
Ministre (Annales parlementaires, p. 2462.) 
Rémunération ,des miliciens et du volontaires du contin- 

genl. . . . fr. 6~972,000 
Ce chiffre est basé sur un total de 20,200 hommes, 

diminué du nombre de ceux qui n'ont pas droit à la rému- 
nération. 
Rémunération supplémentai re de t, francs par mois 

aux 4,öOO miliciens et volontaires du contingent appar- 
tenant aux troupes montées, soit. . . • 270,000 
Hémunération de 4,400 volontaires de carrière à 

5r; francs par mois . . • . . . . . . 1,848,000 
Rémunération de G,!100 volontaires de carrière rengagés 

à 4~ francs en moyenne par mois, soit . . . • . 5,72f\000 
Pour Je calcul de cc poste, on a fait l'hypothèse que les 

volontaires rengagés seraient tous gradés, moitié sous-oûl­ 
eicrs, cl moitié capornux et brigadiers. Par contre. on a 
supposé qu'aucun rengagé des antres catégories ne serait 
gradé. D'où compensation des erreurs. 
Rémunération de 2,000 rengagés des autres catégories 

à 5f> francs pat· mois, soit . . • • . . . . 840,000 
Itémunérntion de :10,000 volontaires de réserve à fr. 57 .llO 

par un, soit 57~,000 

Total. . . fr. 14,031,000 

* .. .. 
Un membre de la section centrale, qui, an vote, s'est abstenu, renouvelle 

ses protestations relativement à la rémunération des miliciens qui pèse tout 
entière sur la généralité des contribuables. On trouvera sa note à la fin de 
ce rapport. 

Sans entrer dans l'examen du fond, la section émet, comme l'an dernier, 
le vœu que le Gouvernement et la Chambre mettent à l'étude la question de 
l'établissement <l'une taxe militaire. 

111. 

Seroiee de la Dette. 

Mêmes chiffres que pour 1902., en cc qui concerne le premier groupe de 
dépenses relatives au service de la Dette, c'est-à-dire les redevances pour 
l'entretien du cnnnl de Terneuzen et le rachat <les droits de fanal, Ic mini­ 
mum d'intérêt garanti à des compagnies concessionnaires d'exploitation, 
charges et frais divers. 
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Quant au second groupe de dépenses, le Budget pour {903 prévoit 
quelques modifications. 

C'est ainsi <JUC les annuités souscrites par l'État pour la formation du 
capital d'établissement des chemins de Ier vicinaux qui, au Budget antérieur, 
représentaient f ,400J)()0 francs, figurent aujourd'hui pour i ,ä00,000 francs. 
Par contre, il y a une diminution de fr. 5,942.!50, comparativement à 

l'exercice précédent, sur l'ensemble des annuités à payer pour le service 
des actions privilégiées et des obligations émises par diverses sociétés de 
chemins de fer dont les concessions ont été rachetées par l'État. 

* ,,_ ,,_ 

C'est sur le troisième groupe de dépenses ayant trait à notre dette consti­ 
tuée et flottante, que porte l'angmentation importante. 
Le rapport tic le section centrale pour Ic Budget de f9Ö2 en donnait le 

relevé détaillé, page 4 : 
Elles s'élevaient en totalité à . • • • • . • . fr. 89,J.20,656 74 
Les postes correspondants du Budget de -1903 donnent 

un total de . . . . • . • . . • . . • . fr. 93,4t0,92{ 8 l 
Soit une augmentation de fr. 4,290~28;,.07, qui, sauf fr. 5.47, repré­ 

sentent les charges d'intérêts et d'amortissement des capitaux émis en dette 
à 5 p.c. (1r0, 2c et 5° série), pendant l'année 190! et montant ensemble à 
154~ 07 t , 500 francs. 

Ces jours-ci, nous avons trouvé, dans l'exposé de la situation générale 
du Trésor an 1er janvier f903, les émissions faites en 190.2 : elles sont de 
107~~961700 francs. 

Voici très exactement le mouvement de notre dette du { 11r janvier i 900 
au jer jauvicr {903: 

DETTE FLOTTANTE. 

An fer janvier {9001 elle était de. . . . . . . fr. 
J.901, - de. 
f 902, - de. 
t 903, clic est ramenée au chiffre de . . 

f.>5,680,000 » 
!37,füH ~000 >> 

40,876,000 » 
{4,659,000 » 

DETTE CONSOLIDÉE. 

I. Au jer janvier !900, la dette consolidée s'élevait 
au capital de . . . . . . . . . . . . . fr. 2,607,08116:iO ä7 

Augmentations en 1900 . . . fr. ö0,03{, ¾00 
Réduction (litres rachetés pour l'amor- 
tissement) . . . . . • . . 6,~·14,600 

ltcste augmentation en 1900. • fr. 45,816,~00 
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11. An i0r janvier 190t, elle s'élevait au capital de fr. 2;6;';0;8f>8,H>O n7 
Augmen talions en 1901 . . . . fr. t5..f.:07 i ,500 
Réduction (litres rachetés po111· l'amor- 

tissement) . . . . . . 6,918, ¾00 

Iteste augmentation en H)0J. . fr. i27, 1~3,200 

III. Au ! er janvier 190:2, tl . . • • • . fr. 
dont il y a lieu de déduire les fractions d'ohliöaliou de 
la Grande Compag11ic du Luxembourg, remboursées en 
numéraire en W02 . . . • ' . 100 » 

Reste. • fr. 2 778 05 l 2;j0 ~7 , l l 

Augmenta lions en HJ02 . . fr. 107,206,700 
Hétluclion 1. titres rachetés pour l'amer- 

tissemcnt) . . • , . • 5,!J~5,90O 

Beste uugmeutatiou en Hl02. . fr. tut,54'2,800 
IV. Au ter janvier t 905; la dette consolidée s'élève au 

capital de . . . . . fr. 2,879 ,591-,0;')0 ~7 
En ajoutant 370 millions approximativement, pour les annuités dont nous 

restons redevables cl la dette llottantc, nous arrivons i, une dette totale de 
près de 5 milliards 2~0 millions de francs. 

Connue on vient (le Ic voir, en trois aunées, notre 
dette consolidée, de. . . . . . . fr. 
a pusse a • 

suit une augmentation globale de. . fr. 
ou, annuellement, de ~IO millions 7ï0 mille 800 francs. 

C'est assurément beaucoup. 
Mais est-cc trop, et y a-1.-il là 1111 péril poul' l'avenir P 
Au cours de la séance du ';l;> avril !H021 l'honorable Ministre des Finances 

faisait la déclaration suivante qui répond à notre question : « La crainte 
» principale de l'honorable M. Ocrig11e est de voir le Gouvernement abuser 
» de l'emprunt. L'hunurahlc membre pent se rassurer : il sait qtH\ depuis 
» cinq ans, 11011s ne dc111a11do11s plus guèl'e à l'emprunt que les ressources 
n nécessaires pour étendre ou améliorer l'outillage économique du pays. >> 

Si l'emprunt doit couvrir des dépenses productives, il Iaut y recourir saus 
hèsitalion. 

Daus mi pays comme le notre, qui vit d'exportation, il importe de déve­ 
lopper et d'améliorer toujours nos canaux, nos ports et notre réseau <les 
chemins de fer. 

Lorsque, pour augmenlcr son chiffre d'affaires, un industriel crée des 
installations nouvelles, il augmente son capital-actions. 

Ainsi doit procéder l'Jttat. 
Comment nutre petite Iklgiquc pourruit-cllc nourrir sa population qui ne 

cesse de s'nrcroit re rapidement, si el Ic ne voyait s'accroître parai lèlemen l aussi 
son commerce et son industrie? Et comment assurer cel accroissement p1·0- 
gressif, si, au moment où la concurrence internationale devient. plus difficile 

2,607.081,650 67 
2,879,59t,0~0 1.37 

2ï2,5l2,400 » 
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et. plus ardente, les pouvoirs publics ne veillaient, avec un zèle éclairé, à 
étendre l'outillage économique de la nation. 

L'emprunt est clone nécessaire, s'il est bien, économiquement et utilement 
employé. 

Les charges en sont, d'ailleurs, facilement supportées par Ic pays, dont 
la prospérité grandissante permet d'envisager l'avenir avec cnnliaucc. 
Si l'on veut jeter un coup d'œil sur Ic tableau des dépenses extraordinaires 

faites depuis f 850, qui est annexé à cc rapport, on se con minera que ces 
dépenses ont été, dans l'ensemble, faites pour des travaux d'utilité publique 
et généralement productifs. 

Certes, il s'y rencontre, et pour des sommes élevées, des dépenses néces­ 
saires, mais étrangères à notre outillage industriel (telles celles ,psi concer­ 
nent les musées, écoles, palais de justice, églises, forts: casernes); il en est 
aussi qui se rapportent à des travaux soit d'entretien, soit ,Ic nulle valeur 
aujourd'hui. 

Mais il convient de noter en n·garcl, que les bonis de l'ordinaire ont été 
régulièrement versés à l'cxtranrdiumre et qu'en outre, pendant quelques 
années, des sommes importantes, prises sur Ic butlgct ordinaire, ont été 
directement affectées ù des dépenses extraordinaires (Statistique générale 
des recettes ét dépenses 1840-189ä, p. 12). 

Il importe encore d'ajonfcr, qu'actuellement les dépenses exceptionnelles 
sont portées il l'ordinaire cl que Ic budget des chemins ile fer prévoit un 
crédit de f million pour la moins-value et /a reconstruction d'installatio1!s 
anciennes. 

1 Enfin, - et ceci est capital - si, pour notre dette de 5 milliards 2;$0 mil­ 
lions, nous avons à payer 97 millions et demi d'intérèt, nous touchons plus 
de .f 00 millions de revenus (-J ). 

On peut donc, sans craindre de se tromper, affirmer que la situation est 
excellente, pour autant qu'un amortissement régulier et suffisant, opéré 
chaque année sur les ressources ordinaires, empêche de charger outre 
mesure les générations futures. 

* ..,. ..,. 

La question de l'amortissement a préoccupé la section centrale. 
Lors de ses premières délibérations, la loi du 2-1, avril 190~ était toujours 

en vigueur: la dotation annuelle lixée par cette loi, préparait l'extinction 
de la dette en 95 années. 

Notons aussi, pour mémoire, les annuités et capitaux portés an budget de 
la Dette publique, qui disparaitront successivement et produisent un amor­ 
tissement particulier. 

Était-cc sufllsant.P 
De très bons esprits avaient émis les doutes les plus sérieux. 
Ils faisaient observer que beaucoup de nos travaux avaient perdu de leur 

valeur. 

(1) Discours de ftl. Hubert, à la séance du 24 avril t!I02, Annales, p. 1266, 
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Amortir en 95 ans, n'était-cc pas bien long? 
On citait Paul Leroy-Beaulieu, qui écrit dans son Traité de la science des 

finances (Paris, 1899, p. 555) : << Quand un État emprunte pour des trtmau» 
,, productifs, il est suffisant qu'il amortisse ses emprunts en trois quarts 
,, de siècle. » 

On ajoutait que certains travaux payés pa1· l'emprunt n'étaient pas pro- 
ductifs. 

Ne fallait-il pas, dès lors, même abréger cc délai de 7f, ans? 
Le Gouvernement s'est rallié à cette manière de voir. 
Son projet de réforme est devenu loi, et à dater de f 904, l'amortissement. 

se fera en 66 années : de ä millions, Ic crédit d'amortissement sera, au pro­ 
chain budget de la Dette publique, porté à 1 i> millions de francs. 

Un membre a soulevé une question, relative à l'amortissement, déjà sou­ 
mise l'an dernier à la Chambre par l'honorable M. Dcvignc. 

Ou sait que, lorsque la rente est au-dessus du pair, le Trésor suspend ses 
achats en Bourse. L'annuité de l'amortissement est alors versée au budget 
<les recettes et dépenses extraordinaires poul' y être employée à iles dépenses 
qui, sans elle, auraient été couvertes par l'emprunt. C'est ce que l'honorable 
Ministre des finances appelle l'amortissement indirect. 

·« Si donc, objectc-t-on, pendant 66 ans la rente dépassait Ic pair, la 
» dette ne serait pas diminuée d'un centime! >> 

A quoi l'on répond : « Soit! mais en revanche on ne sera pas obligé d'ern­ 
>> prnntcr les sommes qui devaient servir au paiement des travaux extra­ 
n ordinaires régulièrement votés. Si, d'une part, la delle n'a pas diminué, 
>) d'autre part, elle n'augmente pas, el les travaux qui, dans tous les cas, 
,> devaient être exécutés, se trouvent soldés. ,, 

On riposte : << Est-il bien sûr que ces travaux seraient exécutés, s'il 
>> fallait cmprunter P Le Ministre, à la- disposition duquel la loi met ainsi 
» la dotation d'amortissement non c,;..pÎoyée en rachat <le titres, ne sera-t-il 
» pas tenté de l'affecter à des travaux d'une utilité et d'une productivité 
1> contestables? » 

Et l'on clot la discussion par cette réplique : « Il appartient au Gouver­ 
» nemcnt et aux Chambres d'empêcher l'abus. » 

Quoi qu'il en soit , sans se livrer à un examen approfondi, la section 
centrale donne acte à l'un de ses membres, du vœu qu'il exprime <le voir 
mettre ù l'élude la question soumise à la Chambre par M. Devigne : à savoir, 
la création éventuelle d'une rente amortissable à côté de la rente perpé­ 
tuelle, de façon à rendre toujours possible le fonctionnement. régulier de 
l'amortissement direct. 
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EXAMEN DU BUDGET EN SECTIONS. 

La ire section a adopté le budget par iO voix.f membres se sont abstenus. 
La 2° 1> à l'unanimité. 
La 5° >> par {5 voix. 5 membres se sont abstenus. 
La 4° >) par i O voix et une abstention. 
La üe » par i5 voix contre une. 
La 68 

,, à l'unanimité. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

Le budget a été voté par 4 voix et une abstention. 
En conséquence, la section centrale vous en propose l'adoption. 

Le llapporlem·, 

MICHEL LEVIE. 

le Président, 

HEYNEN. 
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ANNEXE. 
DÉPENSES 

TABLE SYNOPTIQUE. 
SEIIVICES 

extraordinaires. 

SERVICE 

ordinaire. 

Finances. l lJépenses générales. Élal n• 1, p 78. Silualion 
Trésor pubtlc au t•r jauvier t00:5. 

. üpérauons tinanciêres. Id. 

Dé11enses drvrrses. hl. 

génórale du 

Domaine 
immobilier, 

~ 

a) Terres, forêts; jardins. (Étal n• JI, p. 87). 
Achats. 

b) Hôtels cl palais. Id. • 

Comtrucliom, C!c.; bàtimcuts eivils : 

a) llólels el palais, 

b) Département des Pinances. 

c) 

ri) 

e) 

de la Just lee. 

des Affaires Élranr;i'r~s. 

de l'Intérieur. 

f) Instruction publique. 

9) PoSLt•S cl léh'.!(~raphes. 

Télégra11hes el téléphones. (Étal 11° VI 11, p fö7.) . 

Marine, (~lat n° IX, p. 160.). • . . .. 

Canaux. (État n° X, J> i6L} • 

Bivières. (Élal n° XI, p. 17;:i). 

Ports el côtes. - Polders (Etal n• XII, p. 18,q 

hl. 

ltl. 

Id. 

lil. 

Id. 

Id. 

Id. 

tt) Subsides pour construction d'écoles. (Étal 11• Ill, p. 115), • 

Intérieur l b) subsistances, maintien d, travail. Jd. 

et c) Objet-; d'art el de sciences. 1,1. 
instruction 
publique. tl) Elpositions. lrl, 

e) Dépenses diverses. Id. 

Agriculture et Travaux publics. - Dépenses diverses. (Étal n• 1 V, 11.128). 

Induatrre et Travail. - Dépenses diverses. (f:tat 11° V, p. 130) • 

) 

i,·rais ile guerre, d'armomenl el de défense (Élal n• VI, p. 132.). 

Guerre . : . Bâtiments militaires. lil. • 

Dépenses divers- s. 1 ,1. . l Construits par l'État. (Étal n• Vil, p. U7 .) • 
Chemms de Repris _ Id. 

fer. 
Travaux, matériel et divers. Id, 

Touux. 

. . 

Roules cl ponts, - Voirie vlei na le el hygiène publique. (litai n° XIII, p. 19i3.). 

, fr. 

46,838,158 83 

331,786,067 06 

12,903,25{, 6;) 

8,4;':;2,800 43 

1,778,5!!0 60 

8,08!,!!74 92 

13,277,617 66 

;;,215,538 rn 

1,76ö,117 16 

2,620,3,1,9 ~7 

55,369,470 01 2,907,8l'i4 70 

6,9::i2,997 62 J ,003, 710 02 

-l8,972, 18! 3f 5,803,2M 29 

425,020 38 579,6H 6,f. 

tS,502,273 20 4,0fü,570 51.i 

20,tOl ,952 se 2,88-i,829 62 

17, 1113 ,6213 16 ) 

50,368,,147 22 6,578,486 45 

2,175,078 56 0,583,%36 26 

3,171,610 20 1,M;>:;,OL7 82 

11,757,813 33 2,373,.(82 17 

J,:,72,-189 65 1,005,781 39 

) 1,409,532 66 

» 1,829,163 33 

276,88ö,UO 60 02,856,989 51 

t>2,H3,2l2 69 37 .sse ,672 ;"),i 

21 HJ9 ,530 35 137,129 03 

627,0H-,002 66 • 
40B,!J89,068 9& 2,30,l,208 57 

650,013,006 78 , 
40,2U.,437 79 .f.,269,218 24 

22,226,020 25 5,615,222 82 

197 ,08-1, 134 48 o, o;n, B03 98 
116,750,273 09 o,50ö,316 rn 

210,421',028 67 8,582,480 ;$7 

Hö,t62,6ï1 75 13,9i8,077 21 

3,560,831,t,ij i8 !52,9154,7i9 ;j;j 
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EXTB.AORDIN AJB.ES. 

CAl'l'fAUX 
llÉPEl'iS~:S corresponds nt TOrAL 

Observations. 
pour ordre. 11 des rentes on cénéral. 

a111111•fés. 

1 • 7.6:U,000 ï S:5,75l, i:;.l 05 . 460,48'2,0'6 '.!! 

• • 
• H, l li,8$7 U ( 

• 13,.11.i,.«o;; .m 
r. ce '?I 10 JI) 00 
0 cr. ~ l<:l ➔ •... 
1-:l .., 00 "' ,.,. 00 
0 !J ~ <P 00 .., • • ;o - ~ ... 
I') C> 0 a> - ;; 

l,481,41U 48 0, co 1- ") • ;r., q (tl r- ~ <X> - .., .., v.> ,~ 0 ~ 'l-32,338,073 81 
..,. 0 ..•.. .., - co • . 0 ..•. - (tl ... M 

1-:l I') ,,., . • . . 
,!: .::: •.. •... 

" • .. . . . 
;;; . • • ·- . . ., 

t . 8 e . .,; .; 
0 •• ◄,, • •.. . -:::, ~ .: ~ O> ., ·1<1 ,,, - o. "' . -w . •;..! 

' ~ 0 .. A C, C. "' e ·;; ., .:, 
02,009,.t-15 02 0 C: "' ◄, • •.. •• ... .., .!!, . 0 

-0 "' E- t -: ~ . . •.. ..•.. . 1- .,, 0 0 
ctl ::, E- c:: 
C, ~ "' . "' • • C, '- •• .•.. 0 .,, 
.a, c; ~ . C: 

' • f ,-IOD,332 60 "'' .. C 
0 •• - ~ 1.-:> 
00 .•. :::, ~ ,,., . , 1,8~9, 163 33 - C "O 

0 0 
:1) êii c:: C 0:, -.:, ~ 0 ., .•.. 

• ··":·"· ., l "' C, - '!4 QJ ., 0 "' i= <.> ,_ co, ., 
4G:S,005,0II 31 ·;;; - C: ,_ . <= "" 

•r. "' "' ~ - •• 
""' 0 0 <tl :::'. •.. I') 0 • 0 <IJ a, C> 

"" 1 5 .•. .•... .•. ., c:: C: .,, •.. ~ " 

40l,B;;:,8''t 3' ! 2 IU,135, •• 6 00 ., "O 

"' CJ .:: 
"' "' 0 

"' C. '1.> ...., • "' "' c; 3 •.. 
"' <.> .., 
~~ ., • -c:, Q; 1 1 ~ 
"' "' c:: 

• -U,.(83,6:.i-i 03 ., 
"' 0 " ""' U) C. 

"' g -~ 
27,811,252 07 6 C. -,:, 

t 1 ...., 2l 
-tl A 

207 .ou. 9ö8 -16 
-::, • . ., -c, 

..:l u 
" " 125. 201 .sss ~U 

" • 210,00,;,1509_,u 

' , 121, w ,:;-1s_1rn 

3ö, nu,,M 95 ,o!l,3H,228 06 ,,110,884,~31 34 
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NOTE SUR. LA TAXE MILITAIRE. 

La loi fédérale suisse du 28 juin i878 a généralisé l'application d'une taxe 
militaire dont voici l'économie d'après les travaux. du colonel Feiss, l'a,·mée 
suisse, pp. 5J el suivantes, et de M. Ma\ de Céronvillc sui· les Impôts de la 
Suisse, pp. 55 et suivantes. 
Toul citoyen suisse, en ùgc de servir, habitant le territoire ou hors du 

territoire de la Confédération et qui ne fait pas personnellement <le service 
militaire, est soumis, par compensation, au paiement d'une taxe annuelle en 
espèces. 

Les hommes astreints au service dans Ic Landsturm restent soumis à la 
loi couccrnant la taxe d'exemption du service militaire de leur vingtième 
jusqu'à leur qunrantc-quatrièmc année révolue. Cependant on diminuera la 
taxe personnelle de moitié pour l'a111H.\(~ pend.uit laquelle les hommes 
astreints au service dans Ic Landsturm. auront fait plu-; d'un jour de service. 
Le service fait pour compléter 11.•s tirs ohligatoircs ne donne pas droit à cette 
diminution. 

La taxe d'exemptùni du service mililuire consiste en une taxe personnelle 
Je 6 francs et en une taxe supplémentaire proportiounéc à la fortune et au 
revenu. 

Poul' la taxe suplémcnl aire , 011 appliqt1e1·a le taux suivant: 
a) Par 1,000 francs de fortune nette, Ir. 1 .ö0. 
b) Pa1· fOO francs de revenu net, fr. i .tm. 
Le montant de la taxe ne doit pas dépasser 3,000 francs. 
Lorsque la fortune nette d'un contribuable ne s'élève pas à 1,000 francs, 

clic ne sera pas soumise ù la luxe. Il est déduit une somme de 600 francs du 
revenu net de chaque coutr ibuablo. 

On comprend sous Ic terme de fortune nette, la fortune mobilière et inuno­ 
bilière après dédnclion des dettes. Cepcndunl 011 n'évalucrn la fol'lunc con­ 
sistant en bâtiments agricolPs cl en fonds de terre, déduction faite des dettes 
hypothécaires éventuelles, qu'au trois quarts de sa valeur de renie. 0,1 ne 
comprend pas non plus dans cc calcul Ic mobilier du ménage ni les outils 
"industriels ou agricoles nécessaires. 

En dètcrminant la Ior! une, il sera tenu compte, proportionnellement au 
nombre d'enfants ou pctits-eufanls, de la moitié de la fortune des parents 
ou de celle des g1·ands~pa1·ents, si les parents sont décédés. Cette disposition 
n\~st pas applic.:aulc au couuibunblc don] Ic père fait du service ou paie la 
taxe lui-même. 
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On comprend sous le terme : revenu net : 

a) Le gain qui est relié à l'exercice d'un art, d'un métier, d'un commerce, 
d'une fonction ou d'un emploi. On déduit les frais nécessaires à l'obtention 
de ce gain en excluant toutefois les frais du ménage; on déduit en outre 
5 p. c. du capital engagé dans une industrie; 

b) Le produit de rentes viagères, de pensions et autres usufruits. 
Les militaires qui, après avoir fait au moins huit ans de service, sont défi­ 

nitivement réformés, de même que ceux que la loi sur l'organisation militaire 
libère temporairement, en vertu de l'article 2 (fonctionnaires ou employés), 
ne paient, que la moitié de la taxe fixée pour leur classe d'âge, pour autant 
que ledit article ne les exempte pas complètement. 

Dès l'âge de 52 ans à celui de 44- ans révolus, le contribuable ne paie que 
la moitié de la taxe prévue. 

Les parents sont responsables du paiement de la taxe pour leurs fils 
mineurs et pour ceux de leurs fils majeurs qui font ménage commun avec 
eux. D'autres détails, concernant l'exécution de la loi, sont contenus dans 
l'ordonnance d'exécution et dans une série de circulaires spéciales, interpré­ 
tations, etc. 

Le produit de la taxe en 1896 a été, d'après de Céronville, de 
5,O7ä,5O7 francs, c'est-il-dire environ i franc par habitant. 

La proposition que j'ai faite an cours de la discussion du Budget des 
Finances ponr 190:i élevait à la moitié de la rémunération des miliciens 
la contribution des personnes exemptées du service militaire. C'est à peu 
près exactement Ic montant de la contribution suisse. Mais il y a des éléments 
différents : 

:1° La capitation à charge de tous les exemptés que je n'admettais pas, à 
raison de la proportion croissante des impôts indirects qui pèsent pins géné­ 
ralement sur l'ensemble des revenus de la classe ouvrière. 
2° La limitation maxima du montant de la partie de la taxe proportionnelle 

aux revenus. 

Pour foire accueillir le principe de justice de celte taxe militaire, j'estime 
maintenant qu'il serail légitime de faire des concessions sur ces deux points, 
mais sans que la capitation dépassât la quotité suisse et en élevant la taxe 
du revenu maxima au delà du chiffre de 3,000 francs, adopté en Suisse. Le 
revenu moyen est, en Belgique, supérieur à la moyenne du revenu suisse. 

Voici dans quels termes je formulais cette proposition en 1901 : 

« Mon abstention dans le vote sur le Budget de la Dette publique se fonde 
sur Ja répartition qui est faîte aujourd'hui de la rémunération des miliciens. 
Elle pèse tout entière sur la généralité des contribuables, et j'ai montré quel 
fardeau notre système d'impôts reporte sur les pins pauvres. Je traduis ma 
pensée par la proposition qui suit et qui devrait être révisée en cas de revi­ 
sion des lois sur l'organisation militaire, cc qu~ j'appelle de tous mes vœux. 
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Taxe militaire applicable à la rémunértuio» en matière de milice. 

AnT. {er. 

La rémunération en matière de milice portée au Budget de la Dette 
publique sera annuellement couverte à concurrence de moitié par le produit 
d'une taxe militaire. 

Anr. 2. 

La taxe militaire est due pendant la durée légale du service par les Belge 
ayant participé au tirage au sort et non inscrits pour faire partie du contin­ 
gent, cl par ceux qui seront légalement exemptés du service. Elle est recou­ 
vrable sur leurs ascendants au premier degré. 

ABT.5. 

Sont seules exonérées de la taxe militaire, les personnes atteintes d'infir­ 
mités qui les rendent impropres à tont travail et les contribuables ci-après 
désignés. 

ART. 4. 

La taxe militaire est une .taxe de répartition. Son montant est réparti 
annuellement entre tous les redevables et leurs ascendants. 

AnT. 5. 

Elle consiste en une contribution complémentaire de l'impôt général est 
direct sur le revenu formant l'objet de la proposition de loi déposée le 
HS janvier f 89!>. 

Dispositions transitoires. 

ART. 6. 

Jusqu'à cc qu'un impôt général et direct snr le revenu ait été établi, la 
taxe militaire consiste en une contribution sur Ic revenu présumé, d'après 
la valeur locative cadastrale de l'habitation qu'occupent les redevables et 
leurs ascendants du premier degré. Les valeurs cadastrales sont cumulées 
quand les habitations sont distinctes. 

AuT. 7. 

Sont exempts de cette taxe les revenus présumés, d'après la valeur 
locative, de moins de 5,000 francs. 

ABT. 8. 

Des arrêtés royaux établiront un classement des communes suivant des 
maxima et des minima de population et, pour chaque classe, une échelle des 
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revenus présumés, à partir de 5,000 francs, dans leur rapport avec la valeur 
locative cadastrale. 

AnT. 9. 

Tout contribuable est mimis à p1·ouvcr que sou revenu réel est inférieur 
au revenu présumé. 

Les réclamations seront instruites dans la forme ordinaire des réclama­ 
lions en matièrede contributions directes. 

ART. to. 

La taxe est dég1·cssive d'après les taxes suivantes : 
Ne sont comptés dans la répartition de la taxe que : pour les 2/-10, les 

revenus de 5,000 à:4,000 francs; 

Pour les 4/tO, les revenus de 4,000 à 6,000 - 
- 6/i 0, - 6,000 à 8,000 - 
- 8/tO, - 8,000 à 10,000 - 

pour l'intégralité, les revenus supérieurs à i0,000 francs. 

ART. H. 

La quotité de la taxe par franc de revenu est établie en formant une 
masse des revenus évalués et en divisant par cc total la somme représentant 
la moitié de la rémunération en matière de milice portée au Budget de la 
Dette publique. 

AnT. -12. 

Le produit de la taxe sera versé au fonds prévu par l'article li de la loi 
du !0 mars !900 sur les pensions de vieillesse, sans que ce fonds total puisse 
être inférieur à f 6,600,000 francs. 

Aur, t5. 

La révision des lois organiques sur le service militaire emporte révision de 
la présente loi. 

Je constate aujourd'hui, avec une très grande satisfaction, que la section 
centrale est favorable au moins à un examen sympathique de Ja question 
d'une taxe militaire. 

La proposition de loi qui précède n'était que provisoire. Depuis lors, j'ai 
déposé une proposition de loi s~11· l'imposition générale du revenu. Les 
sections en out autorisé la lecture ; je m'en rapporte aujourd'hui à cette 
proposition. 

H. DENIS. 


